
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DU RHÔNE

Communauté de communes de la vallée du Garon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

N° 2025-50

L'an deux mille vingt-cinq, le vingt-sept mai, à 18h30.  

Le Conseil communautaire dûment convoqué le vingt mai 2025, s'est réuni en session 
ordinaire, à Chaponost, sous la présidence de Madame Françoise GAUQUELIN, Présidente.

Le secrétaire de séance désigné est : M. Pierre FRESSYNET

Nombre de conseillers communautaires en exercice : 37
Nombre de conseillers communautaires présents : 23
Nombre de conseillers communautaires absents et représentés : 11
Nombre de conseillers communautaires absents : 3

PRESENTS :  
Mme Monia BEN SLAMA, MM. Jean-Luc BERARD, Serge BERARD, Mme Laurence BEUGRAS, 
MM. Guy BOISSERIN, Jean-Marc BUGNET, Mme Josiane CHAPUS, MM. Dominique CHARVOLIN, 
Damien COMBET, Mme Marie DECHESNE, M. Pierre FRESSYNET, Mme Françoise GAUQUELIN, 
MM. Jean-Louis GERGAUD, Jean-Philippe GILLET, Mmes Patricia GRANGE, Corinne JEANJEAN, 
M. Guillaume LEVEQUE, Mmes Christine MARCILLIERE, Pascale MILLOT, MM. Jean-François 
PERRAUD, Grégory NOWAK, Mme Anne-Claire ROUANET, M. Roland WILPUTTE.

ABSENTS REPRESENTES :
Mme Agnès BERAL donne pouvoir à M. Pierre FRESSYNET
M. Thierry DILLENSEGER donne pouvoir à M. Guillaume LEVEQUE
M. Pierre FOUILLAND donne pouvoir à Mme Corinne JEANJEAN
M. Alain GARDETTE donne pouvoir à Mme Laurence BEUGRAS
M. Martial GILLE donne pouvoir à M. Jean-Marc BUGNET
Mme Valérie GRILLON donne pouvoir à M. Guy BOISSERIN
Mme Martine MORELLON donne pouvoir à Mme Monia BEN SLAMA
M. Ernest FRANCO donne pouvoir à Mme Josiane CHAPUS
Mme Claire REBOUL donne pouvoir à Mme Patricia GRANGE
Mme Céline ROTHEA donne pouvoir à Mme Françoise GAUQUELIN
Mme Catherine STARON donne pouvoir à M. Damien COMBET

ABSENTS : 
Mme Christiane CONSTANT
M. Jérôme CROZET
M. Erwan LE SAUX

Publiée le 02 juin 2025

Objet : Fixation du nombre et de la répartition des sièges du conseil communautaire 
de la Communauté de Communes de la Vallée du Garon dans le cadre d’un accord 
local
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Vu le rapport établi par Madame Françoise Gauquelin :

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 5211-6-1 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 69-2025-01-31-00003 en date du 31 janvier 2025 portant nouveaux 
statuts et compétences de la communauté de communes de la Vallée du Garon et fixant 
notamment la composition du conseil communautaire 

Pour mémoire, la composition actuelle du conseil communautaire de la CCVG est, sur la base 
de l’accord local de 2019, fixée à 37 sièges répartis ainsi selon les populations municipales de 
l’époque :

Nom des communes

membres

Populations municipales

(*ordre décroissant de 
population)

Nombre de conseillers 
communautaires titulaires

BRIGNAIS 11 265 13

CHAPONOST 8 577 10

MILLERY 4 341 6

VOURLES 3 375 4

MONTAGNY 2 892 4

Il existe deux modalités pour fixer le nombre et la répartition des sièges du Conseil 
communautaire :

1. Soit la procédure de droit commun, au cours de laquelle le nombre de sièges est 
fixé en fonction de la strate démographique et leur répartition entre les communes 
membres à la représentation proportionnelle au plus fort reste.

En application du droit commun, la composition du Conseil communautaire de la 
CCVG est de 34 sièges et sa répartition à partir de mars 2026 pourrait alors être : 

Nom des communes

membres

Populations municipales

(*ordre décroissant de 
population)

Nombre de conseillers 
communautaires titulaires

BRIGNAIS 12 330 14

CHAPONOST 9 217 10

MILLERY 4 323 4

VOURLES 3 353 3

MONTAGNY 3 212 3

2. Soit en fonction d'un accord local
Cet accord local permet de répartir jusqu'à 42 sièges.

La répartition des sièges doit respecter les conditions cumulatives suivantes : 

- Être répartis en fonction de la population municipale de chaque commune, 
- Chaque commune devra disposer d’au moins un siège,
- Aucune commune ne pourra disposer de plus la moitié des sièges,
- La part de sièges attribuée à chaque commune ne pourra s'écarter de plus de 

20 % de la proportion de sa population dans la population globale des 
communes membres, sauf à bénéficier de l’une des deux exceptions à cette 
règle prévues au e) du 2° du I de l’article L.5211-6-1 du CGCT. 
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Afin de conclure un tel accord local, Les communes membres de la communauté doivent 
approuver la composition du conseil communautaire de la communauté respectant les 
conditions précitées, par délibérations concordantes.

Au plus tard au 31 octobre 2025, par arrêté préfectoral, le Préfet fixera la composition du 
conseil communautaire de la communauté, conformément à l’accord local qui sera conclu, ou, 
à défaut, conformément à la procédure légale. 

La Présidente indique au conseil communautaire qu’il est envisagé de conclure, entre les 
communes membres de la communauté un accord local, fixant à 41 le nombre de sièges du 
conseil communautaire de la communauté, réparti, de la manière suivante :

Nom des communes

membres

Populations municipales

(*ordre décroissant de 
population)

Nombre de conseillers 
communautaires titulaires

BRIGNAIS 12 330 15

CHAPONOST 9 217 11

MILLERY 4 323 6

VOURLES 3 353 5

MONTAGNY 3 212 4

Il est donc proposé au conseil communautaire de bien vouloir, compte tenu de l’ensemble de 
ces éléments, proposer l’accord local suivant, en application du I de l’article L. 5211-6-1 du 
CGCT, pour le nombre et la répartition des sièges du conseil communautaire de la CCVG à 
compter du mandat de 2026 :

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants,

PROPOSE, à compter du mandat de 2026, le nombre et la répartition des sièges du 
conseil communautaire de la Communauté de Communes de la Vallée du Garon, 
l’accord local suivant :

Nom des communes

membres

Populations municipales

(*ordre décroissant de 
population)

Nombre de conseillers 
communautaires titulaires

BRIGNAIS 12 330 15

CHAPONOST 9 217 11

MILLERY 4 323 6

VOURLES 3 353 5

MONTAGNY 3 212 4

Extrait certifié conforme,          

1

1 La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais 
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa 
réception. L'auteur de la décision peut également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche 
prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au 
terme de deux mois vaut rejet implicite)
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